
COMMISSION DES RELATIONS DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 
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Cas : CM-2015-4467 
 
 
Montréal, le 9 juillet 2015 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LE COMMISSAIRE :  Pierre Flageole, juge administratif 
______________________________________________________________________ 
 
 
Centre d’hébergement et de soins de longue durée Bourget inc. 

 
Employeur 

 
c. 
 
Syndicat des professionnel(le)s en soins infirmiers du Centre d'hébergement et 
de soins de longue durée Bourget - CSN 

 
Association accréditée 

 
 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION 

______________________________________________________________________ 
 

[1] Le 26 juin 2015, la Commission reçoit une entente de services essentiels que les 
parties proposent de maintenir en cas de grève dans un établissement qui exploite un 
ou des centres d’hébergement et de soins de longue durée visés par l’article 111.10 du 
Code du travail, RLRQ, c. C-27, (le Code). 

[2] L’association accréditée représente : 

« Toutes les salariées et tous les salariés de la catégorie du personnel en 
soins infirmiers et cardio-respiratoires. » 

[3] Conformément aux articles 111.10.4 et 111.10.5 du Code, il appartient à la 
Commission de procéder à l’évaluation de la suffisance des services et d’y apporter les 
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modifications et les précisions qu’elle juge appropriées avant de l’approuver au regard 
des dispositions du Code. 

[4] La Commission rappelle aux parties que les dispositions suivantes font partie 
intégrante de l’entente : 

• Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d’urgence sera 
assuré en tout temps, le cas échéant. 

• Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement sera assuré en 
tout temps, incluant les fournisseurs. 

• Tous les salariés habituellement en fonction pendant un quart de travail 
doivent être présents et accomplir leur travail dans une proportion conforme 
aux pourcentages établis à l’article 111.10 du Code. 

• Dans chaque unité de soins ou catégorie de services, les salariés devront 
exercer leur temps de grève à tour de rôle, lorsqu’il y a plus d’un salarié, de 
manière à assurer la continuité des soins et des services aux usagers. 

• Dans le cas où un salarié est seul dans son titre d’emploi, ce dernier ne doit 
pas interrompre la continuité des soins et des services. L’exercice de son 
droit de grève n’est possible que si les conditions de travail habituelles lui 
permettent de quitter son poste de travail. À défaut, il doit exercer son droit de 
grève en demeurant présent sur les lieux de travail et il doit alors cesser la 
grève si une situation particulière nécessite son intervention immédiate. 

• L’employeur fournit à l’association accréditée qui en fait la demande les 
informations nécessaires à la préparation des horaires de travail des salariés 
visés. 

• Lors d’une situation exceptionnelle ou urgente, l’association accréditée 
négociera rapidement avec l’employeur et fournira le nombre de salariés 
désignés pour répondre à la situation. 

• Afin de voir à l’application des services essentiels, les parties désigneront 
chacune une ou des personnes responsables des communications ainsi que 
les moyens mis en place pour assurer ces dernières. 

• Advenant des problèmes d’application des services essentiels, les parties 
doivent en discuter afin de trouver une solution. À défaut, la Commission doit 
en être avisée pour qu’elle puisse fournir l’aide nécessaire. 

• L’entente est valide pour toute période de grève jusqu’à la signature d’une 
convention collective ou de ce qui en tient lieu, sous réserve des pouvoirs de 
la Commission de la modifier. 
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[5] Après examen de l’entente et compte tenu des modifications et précisions 
apportées, le cas échéant, la Commission conclut que cette dernière est conforme au 
Code. 

EN CONSÉQUENCE, la Commission des relations du travail 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant une grève sont 
ceux énumérés à l’entente ci-annexée, incluant les modifications 
et les précisions apportées par la présente décision, le cas 
échéant; 

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui y sont prévus;  

RAPPELLE que nul ne peut déroger à une entente approuvée par la 
Commission. 

 

 

 __________________________________ 
Pierre Flageole 

 
Mme

Représentante de l’employeur 
 Micheline Paquette 

 
M. François Lacombe 
Représentant de l’association accréditée 
  
 
PF/np 
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3. Lors d'une grève, l'assüciatiûn accruttée s'engage à maintenir, par quart de travail, 100 % des salariés qui
seraient hatmuellemertl en fonetioÏ lors de ?e période. Dan5 son unité de soins ou sî» cab5gorte de service,
chaque salam tra'willera durarÏt le pourOerdage de temps requis selon les différeÏtes missions susmentionÏées.
Ainsi, selon son lieu de travail, chaque mlané trawillera son 90 %, 80 %, 60 oA üu 55 % de sün temps

7 '-'n(irmd6m6nl trBvpilk§*

4. Un æiarié acœmplissant seul leS fondions de son tRre d'emploi ne don ?as interrompre la œÔtinuité des solns
et des services. l'exercice de son temps de grève n'est possible que Sï ses condilions de tra»il habituell6s lui
pemÏettent de quilter m»n püste ds travail.

f». L'employeur fournn à rasso6atiûn accr%Me qui eri fan la demande, les iiormations relathres aux tmraires de
travail des salmés visés.

6. Le temps de 9rève d établd eÏ fôÏCtu)n d« horaires noriÏieux de travail des »lariés habituellemënt affecMs
dans ûhaûun des serviûes et dans ûhaûurie des unth!s de soins.

Dans la nleeu; .qù le syndiœl a les iThormat€ons aur les horaues de trawil en temps Ïeq uis, il s'engage à fournir
à l'employeur? {le momem et la durée de grève prévus pour chaque salarë 'quÏ doit faiè la grève.
L'horaire de grève sera conçu de manëre à respecter les pourcerÏtages requis el l'exercioe de la «Jve se fera à
tûur de r!>le afin d'assurer la continuih!' des soins et dës seniices. C+ette lime demeuœra en vigueur tant et aussi
longtemps que le syndical ne transmetti pas à l'employeur, à la suite de modifiœtiona que ce dernier pourratt
appûrter à l'hor'aire de tra»tl, une I€ste révme componant les mèmes parUcularilés-

7 Le forietioririernerÏ nürmal deg unitée de soins irÏleristfg et d'uçence m.ra agsuré, le œg éctëaffl.

8. Le libœ a?s d'une persûnne aux services de rétablisœment »ra assuTh, incluant les fournisseurs.

9. En cas de situation exceptionnelle ou urgente, l'association accréditée 's'engage, d'une pgt, à nègocier
rapidement avec l'employeur le nombre de æ»ariés et, d'autre part, à fournir les salari(»s désignés pour répondre
à la mtuatlûn.

10. Afiri de voir à l'applk.aUon dea seÏvioes ee,sentiels, l'assoeiatioÏ aûe,ruitée ou chacune dea parties, s'n s'agn
d'une entente, désïgnera une ûu des personnes respûnsables des cümmuniœtiûns ainsi que m moyen'a mis en
place pour assurer ces comrnuniœlions.

'lt Sur demande de rune ou l'autre des parties, celles<i se réuniront pûur rèsüudre tout prob!me décoularà de
I'applŒcation de la préisente enterde Ôu, dans le cas d'une liste, l'associatmn accrmÏm en discutera avec
I'employeur pour trouver uhe ûolu'Uon. À défaut, l'uhe ou l'autre dea pames avit,e la Commiiiicin afin que celle<i
puisse fournir l'aide néoessaire.

12. Le présent document est valide pour toute période de grèw jusqu'à la signature d"une convention cûllecti'm ou
de ce qui eÏ tiern lieu, gôue, mserve des pouvoirs de la Comm'a'iion de le modifier-

13. Le symtat reconna'ft avoir transmis la ligte de servioes essentiels et les annexes, b cas éçhéant, à l'employeur
eit lui avoir offert de négocier un6 entente de services esseritiela à maintenlr en caa de grève.

,9i i'assbocïabion aœréaah ïmù:lue «ramïes m«»aauMs ou sj /as pardes en c«:invÏenneht dans une ûn'bma, veuiiier 2ûimne ces
mmal@s en annexe au (ûsent documnt- Ces mod?s einsj aptïMes fmt par6e !ntégmnte du pMsent docurnent.

tes ?umanbs annexés à la présehbe dohreht ém. dûmeht s/@iés.
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